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PUBLICITÉ

Contrefaçon de médicaments: la
cote d’alerte est atteinte dans l’UE
Le commissaire européen à l’Industrie, Günter Verheugen, évoque des mesures de traçabilité et de sévères sanctions pour 2010.

ÉCLAIRAGE
Fabian Lacasse

L
a Commission eu-
ropéenne tire la
sonnette d’alarme
contre les propor-
tions énormes at-
teintes par la
contrefaçon de

médicaments sur le territoire de
l’Union. Selon le commissaire à
l’IndustrieGünterVerheugen, le
nombre demédicaments contre-
faits destinés àdespatients euro-
péensnecessed'augmenter.
«Cephénomènedépassenospires

craintes et suscite une extrême in-
quiétude», confie-t-il en subs-
tanceauquotidienallemand«Die
Welt». En seulement deuxmois,
l'UE a saisi 34 millions de faux
comprimés lors de contrôles
douaniers ciblés dans tous les
paysmembres:antibiotiques,mé-
dicamentsanticancéreux,antipa-
ludismeouanticholestérol, antal-
giques, fauxViagra... Nombredes
livraisons saisies en 2008prove-
naientd'Inde, selonunrapportde
l’UEpublié en juillet.
Le vice-président de la

Commission pense que l'UE
s'entendra, en 2010, sur des
mesures de lutte contre ce fléau,
la contrefaçon de médicaments
devant selon lui être considérée
comme un crime à sanctionner
de la façon la plus sévère.
«Chaque contrefaçon de médica-
ments est une tentative d'héca-
tombe. Même quand un médica-

ment ne contient qu'une substance
inefficace, cela peut conduire à ce
que des gens meurent parce qu'ils
croient combattre leur maladie
avec un médicament efficace.»
Principalemesurepréconisée, la

traçabilité. Verheugen suggère
ainsique lavoieempruntéeparun
médicament soit minutieuse-
ment suivie depuis sa fabrication
jusqu'à sa vente, évoquant des
marques anti-contrefaçon sur les
emballages, teluncode-barre.«Et
aussiunscellé,pourqu'onvoieclai-

rement si quelqu'un a ouvert l'em-
ballage et qui», a-t-il ajouté.
En juin, lesministresde laSanté

de l'UE avaient plutôt bien ac-
cueilli uneproposition législative
visant à éviter que des contrefa-
çonsne s'infiltrent dans la chaîne
de distribution légale. Elle in-
cluaitunesécurisationdesembal-
lages de médicaments via des
codes-barres, hologrammes et
scellés,etuncontrôlerenforcédes
acteursde lachaîne,desgrossistes
auxpharmacies.!

La contrefaçon -
malfaçon - de
médicaments est
responsable de
milliers de décès
chaque année.
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Mieux vaut tard que jamais:
PersonalizedNursing Ser-

vices (PNS) s’apprête à publier -
surbasevolontairepuisquesaco-
tation auMarché libren’en exige
pas autant - des résultats semes-
triels conformesàsesprévisions.
Entre janvier et juin dernier, ce
prestatairemontois de soins in-
firmiersetdekinésithérapieaen-
registré un chiffre d’affaires de
2,13 millions d’euros et une
«marge avant impôts cumulée»
de0,17million, qui l’incite à sug-
gérerque lamargenettede5à6%
initialement évoquée sera at-
teinte.
Pourcequiconcerneunsecond

semestre pourtant bien entamé,
l’exercicedeprévisions’avèredé-
licat en raison du remaniement
en profondeur pratiqué au sein
de la filialedekinéCML,oùdesé-
rieux problèmes de gestion ont
étédétectés,quiontaboutiaudé-
part du directeur. «Nous avons
aujourd’hui repris le contrôle de
cette entité et travaillons active-
mentà larécupérationdecréances
non réclamées. Il est clair qu’il en

découlera un manque à gagner,
maisàcestade, il estprématuréde
vouloir le chiffrer ou d’en évaluer
l’étendue dans le temps», indique
Giovanni D’Aniello, l’un des pa-
tronsdePNS.
Depuis la reprise enmainsde la

filiale, lakinéaconsidérablement
accru sa contribution aux reve-
nus du groupe. Au premier se-
mestre, cepôle yavait participéà
hauteurde25%, lesoldeétantap-
portépar les soins infirmiers.
Malgrécefâcheuxcontretemps,

PNSjugequesesestimations ini-
tiales d’un chiffre annuel global
de4,51millionsd’eurospourune
marge nette de 0,26million res-
tent accessibles, de même que
l’ambitiondeperformances res-
pectives de4,86millions d’euros
et de0,3million au titre de 2010.
C’est en principe en février pro-
chain,précise-t-il, qu’ildéploiera
son troisièmepilier de façon in-
tensive («L’Echo» du 7 juillet).
Quant audividende 2009, il sera
maintenu au niveau unitaire de
0,12 euro brut qui avait prévalu
pour2008.! FabianLacasse

PNS atteindra sa cible malgré
un contretemps dans la kiné

L es syndicats européens du
personnel du géant brassi-

cole belgo-brésilien AB InBev
sont inquiets. Selon le journal
«Le Soir», un programme de
chasse aux éventuels doublons
dans l’organisation enEuropede
l’Ouest pourrait aboutir à la sup-
pression de jusqu’à 30% des ef-
fectifs de la zone. Sachant que le
brasseur emploie quelque 8.000
personnes en Europe occiden-
tale, cela pourrait concerner
2.400 personnes. Enorme... Ce
n’est toutefoisqu’unerumeurqui
circule en interne au siège de
Leuven, ajoute le journal.
Au siège belge d’AB InBev, le

discoursest toutautre.Legroupe
a fait savoir en interne, en octo-
bre dernier, qu’il envisageait de
modifier la structure de son dé-
partementMarketing en l’orga-
nisant désormais parmarque au
niveaude la zone, et nonpluspar
pays.Butde lamanoeuvre?Amé-
liorer l’efficacitédugroupesurun
marché (l’Europe) où les com-
portements des consommateurs
deviennent deplus enplus simi-

laires. «Lamise en oeuvre de ces
réflexions impliquerait des chan-
gements structurels et pourrait
impacterpotentiellement l’emploi
de maximum 18 personnes dans
sept pays», souligne la porte-pa-
roleKarenCouck. La direction a
informédeson intention lesem-
ployés concernés et entaméune
phase de consultation avec les
partenairessociauxdans lespays
oùcetteprocédureestprévuepar
la réglementation. «Outre les
consultations en cours, il n’y a au-
cuneautre intentionaujourd’hui»,
ajouteKarenCouck.
Laporte-parolerappelleparail-

leursqu’ABInBevexploreenper-
manence les opportunités sus-
ceptibles de lui permettre
d’améliorer ses opérations. Et
que cette remise en question
continue faitpartiedesa respon-
sabilité « afin d’assurer le succès
de (ses) activitésà long terme».
Reste que le groupe a vu ses

ventesdebièrebaisserde5,6%en
volume sur les neuf premiers
mois en Europe de l’Ouest. Une
tendancepréoccupante.! M.Lw.

AB InBev redessine l’Europe
de l’Ouest par marque

Dans la foulée de ses précé-
dents coups marketing

«Schtroumpfs»et«Pixar» (175et
260 millions de vignettes écou-
lées), Delhaize a lancé cet au-
tomneuneactionbilles«Nickelo-
deon» (une chaîne de dessins
animésdu groupeMTV): des po-
chettes contenant des billes sont
remises aux clients, certaines
contenantauhasardunebilledo-
rée qui donne droit à un code
unique permettant de recevoir
uneSonyPSP.
Le 13 novembre, Delhaize a

stoppénet sonaction. Motif offi-
ciel: rupturedestocksuiteausuc-
cès considérable de l’action. La
réalité semble être un peu diffé-
rente.Car la veille de cette inter-
ruption, le distributeur était cité
enréférépar l’asbl«Comitébelge
pour l’urbanisme»(CBU)pourne
pasavoir respecté la loi sur les lo-
teries. Celle-ci stipule que toute

tombola commerciale est inter-
dite sans autorisation. Pour l’ob-
tenir, l’entreprise qui souhaite
monter une telle opération doit
s’associer à une asbl poursuivant
un but d’utilité publique agréée
par le SPF Intérieur. Celle-ci se
voit rétrocéder 50%de la valeur
des lots. «Il s’agit biend’une tom-
bola organisée sans autorisation
légale carDelhaizenes’estassocié
à aucune asbl. Pas même avec le
Comitéolympiquequiestpourtant
son partenaire traditionnel (le
CEOdeDelhaize est aussi le pré-
sidentduCOIB,NDLR)»,observe
Godefroid de Woelmont, direc-
teur de Tombolist, une asbl qui
sert d’interface entre les entre-
priseset18associationscommele
WWF, Child Focus et, donc, le
CBU (dont le but est de favoriser
la rénovationurbaine).
En l’absence d’associationpro-

fessionnelledesorganisateursde

tombolas, leCBUapris larespon-
sabilitédecetteplainte«pourdé-
fendre les intérêtsdesassociations
qui ont investi dans une autorisa-
tion de tombola et en retirent un
soutien financier vital,mais aussi
par considération pour les entre-
prisespartenairesqui seraientpé-
nalisées en respectant la loi». Se-
lon Godofroid de Woelmont,
plusieurs de ces sociétés se sont
eneffetplaintesdecette action.
Statuant en référé, le président

du tribunal de commerce de
Bruxellesn’a fixé l’affairequ’au15
mars 2010 en raisonnotamment
d’absence de dommages pour le
consommateur. De son côté,
Delhaizeditnepasvouloir réagir
àuneprocédureencours.Quantà
Nickelodeon,quiacédé lesdroits
d’utilisation de ses personnages
pour l’opération, il dit nepas en-
core avoir pris connaissance du
contenude laplainte.! J.-F. S.

TRAÎNÉ EN JUSTICE POUR INFRACTION À LA LOI SUR LES LOTERIES

Delhaize trébuche sur
les billes de Nickelodeon

Explosion depuis internet et le Viagra
La contrefaçon demédicaments
ne se limite pas, loin s’en faut, à
la simple copie et au préjudice
économique qui en découle pour
l’entreprise détentrice du brevet.
La question de la malfaçon, qui
concerne aussi bien l’absence
pure et simple de principe actif
que le surdosage, sous-dosage ou
encore un choix inapproprié
d’excipient, est autrement plus
épineuse puisqu’elle est
responsable chaque année de
milliers de décès. Les pays en
voie de développement en sont
évidemment les premières
victimes. Dans ces contrées, les
classes thérapeutiques les plus
contrefaites sont sans aucun
doute les anti-infectieux
(paludisme...), alors que dans les
pays industrialisés, ce sont les
produits à valeur ajoutée élevée
(anabolisants, corticostéroïdes,

anticholestérol, pilules
érectiles...) qui ont la cote.
Mentionné pour la première fois
en 1985, à l’occasion d’un e confé-
rence d’experts sur l’usage
rationnel des médicaments qui
se tenait à Nairobi, le problème
de la contrefaçon des médica-
ments n’a cessé depuis de se
poser avec plus d’acuité à
l’Organisation Mondiale de la
Santé (OMS), d’autant que l’avè-
nement conjoint des moyens de
diffusion quasiment incontrôla-
bles comme internet et de médi-
caments dits «de confort» à
haute valeur ajoutée, tel le
Viagra, ont largement contribué
à activer sa prolifération. Depuis
plusieurs années, l’OMS ne
ménage pas ses efforts en vue de
renforcer la coopération mon-
diale contre ce fléau. !

Fabian Lacasse


